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En Turquie, le Groupe thématique 
a encouragé la création de
partenariats dynamiques afin
d’améliorer l’alimentation et la
nutrition. Une réunion décisive s’est
tenue à Ankara, en octobre 2000.
Elle n’a pas seulement permis de
créer un lieu de collaboration parmi
les partenaires du développement,
elle a également transformé le
Groupe thématique qui n’est plus
un simple lieu d’échange
d’informations mais est devenu 
un mécanisme de coordination
dans le domaine de l’alimentation
et de la nutrition.

La réunion, présidée par le
Représentant de la FAO et le
Représentant du
PNUD/Coordonnateur résident des
Nations Unies, a rassemblé 70
participants des Nations Unies, du
gouvernement, des ONG, de la
société civile, des donateurs, des

médias et du secteur privé pour
examiner des questions d’ordre
général sur l’alimentation et la
nutrition dans le pays. Le point
principal à l’ordre du jour était un
dossier présenté par l’OMS (“Food
and Nutrition Policy and Action Plan
for the European Region 2000-2005”). 

A cette occasion, l’accent a été
mis sur la nécessité d’élaborer des
politiques sur l’alimentation et la
nutrition qui protègent et favorisent
la santé et réduisent l’incidence des
maladies liées à l’alimentation, tout
en contribuant au développement
socio-économique et à la protection
de l’environnement. On a
également insisté sur les rôles
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MEMBRES
Nations Unies: Banque
mondiale, BIT, FAO, FNUAP,
OMS, ONUDI, PNUD, UNICEF.
Donateurs: Commission
européenne (CE); Agence
japonaise de coopération
internationale.
Gouvernement: Ministère des
affaires étrangères, Ministère
de l’agriculture et des affaires
rurales, Ministère de
l’environnement, Ministère de
la santé, Ministère des
affaires intérieures, Ministère
de l’éducation nationale,
Ministère du commerce.
Société civile, ONG et
secteur privé: Association
turque d’agritourisme;
Syndicat central des
coopératives de
développement des villages
de forêts; COMART (société
de relations publiques);
Fondation turque pour le
développement (TKV);
Fondation pour l’éducation
maternelle et infantile
(MOCEF); Syndicat des
chambres d’agriculture
turques; Chambres des
spécialistes du génie
alimentaire; Syndicat des
producteurs de lait et de
viande (SETBIR); Syndicat des
producteurs 
de volailles (BESD-BIR).
Institutions universitaires et
de recherche: Université de
Hacettepe ; Université du
Moyen-Orient .
Activités précédentes:
Soutien à la formulation d’un
projet de développement
rural intégré pour l’Anatolie
orientale et sensibilisation
aux problèmes liés à
l’insécurité alimentaire et au
développement rural.

Turquie

Mobilisation de la volonté politique
pour l’alimentation et la nutrition

“En Turquie, la production vivrière permet de couvrir les besoins 
de la population. On estime toutefois qu’environ 12-13 millions 
de personnes sont vulnérables et souffrent d’insécurité alimentaire. Selon
d’autres estimations le nombre des personnes vivant au-dessous du seuil
de pauvreté a augmenté au cours des dix dernières années, passant 
de 15 à 22 pour cent. C’est pourquoi des mesures urgentes doivent être
prises pour enrayer l’accroissement du nombre des personnes
vulnérables et pour s’efforcer ensuite de le réduire.

”
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complémentaires des différents
groupes (producteurs, fabricants et
consommateurs), dans la
formulation et la mise en place de
telles politiques. La politique de
l’OMS fournit un cadre intégrant
trois stratégies étroitement liées
entre elles: une stratégie de sécurité
sanitaire des aliments, compte tenu
des préoccupations croissantes
concernant les denrées dangereuses
pour la santé, une stratégie de
nutrition, visant à assurer une santé
optimale, surtout pour les groupes à
bas revenus et pendant les périodes
critiques de la vie et, enfin, une
stratégie d’approvisionnements
durables (sécurité alimentaire) afin
qu’il y ait suffisamment de
nourriture de bonne qualité, tout en
aidant à stimuler les économies
rurales et à favoriser les aspects
sociaux et liés à l’environnement du
développement durable.

On a également souligné le fait
que les efforts effectués dans le
domaine de la santé, de la nutrition
et de la population n’ont qu’un
impact limité et qu’il était nécessaire
de recourir à une démarche globale.
Cette question a été débattue par les
participants qui ont convenu de la
nécessité de créer une équipe
nationale intersectorielle pour
améliorer l’état nutritionnel dans le
pays. A cet effet, tous les ministères
et toutes les institutions concernés
qui s’intéressent notamment au
développement rural, à la sécurité
alimentaire, au traitement, à la
distribution, à la commercialisation,
à la santé et à la nutrition, devraient
prendre des engagements avec les
principales parties prenantes de la
société civile et des ONG, afin de
favoriser le travail en réseau.

On a estimé qu’une telle
collaboration permettrait de mieux
répondre aux recommandations de
la réunion: 

• La Turquie devrait disposer
d’une politique de

l’alimentation et de la nutrition
qui s’étende aux problèmes
nutritionnels et de sécurité
alimentaire ainsi qu’aux
stratégies durables concernant
les disponibilités alimentaires
mentionnées dans le dossier de
l’OMS.

• Les planificateurs et les autres
organisations publiques et
civiles pertinentes devraient
élaborer un plan d’action pour
la nutrition.

• Un mécanisme de
coordination devrait assurer le
suivi de la sécurité sanitaire des
aliments au niveau national,
régional et local.

• Les producteurs devraient
prendre la responsabilité de
former le public et de le
sensibiliser (surtout les enfants
et les jeunes).

• L’agriculture urbaine,
notamment les cultures
maraîchères, devrait être
encouragée. Les marchés locaux
où les producteurs écoulent
leur production devraient
bénéficier d’un soutien.

• Le secteur de l’industrie agro-
alimentaire devrait être
développé dans les zones
rurales afin de créer des
revenus et d’appuyer les petits
producteurs.

• Les producteurs et les
fabriquants devraient participer
aux prochaines réunions du
Groupe thématique pour faire
connaître leurs préoccupations
et leurs centre d’intérêt. 

Le groupe thématique continue
de jouer un rôle actif de
coordination pour les questions
d’alimentation et de nutrition dans
le pays. Le groupe prépare
maintenant un Document sur la
stratégie nationale dans le domaine
de l’alimentation et de la nutrition
qui précise les politiques et les
stratégies pour l’avenir et conduira à

plus ou moins brève échéance à un
Plan national d’action pour
l’alimentation et la nutrition en
Turquie. Le document sur la
position nationale qui sera présenté
lors du Sommet mondial de
l’alimentation : cinq ans après (à
Rome, du 10 au 13 juin 2002) a été
discuté lors de réunions récentes du
Groupe thématique, de même que
la participation des ONG turques
au Sommet.




